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ee © Le Préfet du Morbihan 
Chevaller de la Légion d'Honneur . 

Chevalier de lOrdre National du Mérite 

: Ve Code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V: 

VUfarrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements ei à a consommation d'eau ainsi. qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à gutorisation : 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitement de surface soumises à autorisation au titre de la rubrique n°2565 de la nomenclature des installations classées ; 

VU a demande présentée le 25 avril 2008, puis complétée le 6 novembre 2008, par la SOCIETE BRETONNE DE GALVANISATION, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter des installations de traitement de surface et de galvanisation à LA CHAPELLE CARO : ° 

VU le dossier complété déposé à l'appui de sa demande le 6 novembre 2008 ; 

VU!a détision du 15 décembre 2008 du président du tribunal administratif de RENNES portant désignation du 
commissaire-enquêteur ; ' 

VU l'arrêté préfectoral du 16 décembre 2008 ordonnant Porganisation d'une enquête publique pour une durée d'un 
mois, du 12 janvier au 13 février 2009 inclus, sur le territoire des communes de LA-CHAPELLE CARO et LE ROC SAINT-ANDRE ; 

VU l'accomptissement dans ces communes des formalités d'affichage de Pavis au public : 

VU a publication du 23 décembre 2008 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur : 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

. VUles éléments de réponse apportés par le pétitionnaire suite à ces avis : 
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vy ie reppoñt et les: propositions du 8 nn? ‘2009 de inspection des installations classées : 

D vÜ ' avis du juillet-2009 du SODERST au cours duquel le demandeur a eu fla à possibilité d'être entendu ; : | 

| VU le projet d'arrêté. porté le 7. let 2009 à là’ connaissance du demandeur ; 

‘VÜ. là réponse du demandeur sür ce e projet le 10 juilet 2000 (reçue le 16 juilet2009) ; 

| VU l'arrêté préfectoral : du 6 Juilet 2009 donnant délégation de signature à. Monsieur Yves. HUSSON, ‘Secrétaire 
. Général, de la Préfecture du Morbihan ; 

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l'utilisation des Milieux environnants ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d exploitation des. installations, telles qu ‘elles sont définies . 
par le présent arrêté, doivènt tenir compte, d'une paït, de l'efficacité des techniques disponibles-et de leur 
économie, d'autre part de la qualité, de la Vocation ét dé l'utilisation des milieux environnants, äinsi que dé la 
gestion équilibrée de la ressourte en eau, et. qu'elles doivent permettre de prévenir les dangers et 
inconvénients vis à vis des: intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement ; 

© CONSIDERANT qu'en application dés dispositions de l'article L.512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation 
ne peut être accordée que si les dangers ou incénvénients dés.installations peuvent être prévenus par des 
mesures que spécifie l'ärrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT. que l'étude d'impact et létude des dangers .produits par la SOCIETE BRETONNE DE 
GALVANISATION concernant-son usine de LA CHAPELLE CARO concluent à un impact et à des risqués 
acceptables ; 

. CONSIDERANT que la procédure administrative a permis l'expression des différentes parties concernées ; 

CONSIDERANT les engagements pri 
respecter les intérêts visés à l'article 

   

  

mandeur dans son dossier et lors de l'instruction en vüe de 
u Gode de l'Environnement ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE 

   

TITRE 4 PORTÉE DE- L' AUTORISATION ET CONDITIONS: GÉNÉRALES 
    

1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

1.1.4 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La-SOCIETE BRETONNE DE GALVANISATION, dont le siège social est situé. au lieu-dit La Gare à LA CHAPELLE 
CARO (56460), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter des 
installations de traitement de surface et de galvanisation à cette même adresse. 
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112 INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION | 
‘Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations .ou équipements exploités dans - 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans là nomenclature, sont de nature par.leur. proximité ou leur connexité 

-. avec.une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation.” 
Les dispositions dès arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

- cläséées souriises à décläration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne-sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

1.2.4 LISTE DES INSTALLATIONS CO 
INSTALLATIONS CLASSÉES 

© 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
DNCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

  

Rubrique Ê 

  

"NW LA RU 

    

  

2565-2a 

Traitement dés métaux et matières plastiques pour le 
.dégraissage, le décapage, la convérsion, le polissage, la 
métallisation, etc. ,'par Voie éléctrolytique, chimique ou par 
emploi-de liquides halogénés : 

2-- Procédés utilisant des liquidès (sans mise én œuvre. de 
cadmiuim}, ’a) le volume des cuves de traitement étant 
supérieur à 1 500 L. 

Bains de dégraissage, décapage, 
fluxage d'ün volume global de 1856 m° 

  

2567 
Galvanisation, étamage de métaux. ou revêtement 
métallique d'un matériau quelconque par immersion ou par 
pulvérisation de métal fondu. . 

À bain de galvanisation de 129 m° 

  

1412-2b Gaz inflammabes -liquéfiés (stockage ën réservoirs 
manufacturés de). 
2 — La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : b) supérieure à 6 t mais inférieure à 50 (. 

4 cuve de propane de 25 tonnes 

  

4432-2b 

Liquides inflammables (stockage en 
manufacturés de}: 2b} représentant guanité 
équivalente totale supérieure à 10 m° mais inférieure o 

  

   

| égale à 100 m°. | 

2 cuves de gasoil de 30 m° chacune, 
2 cuves de flüui domestique de 30.et 
60 n°. 
Soit un total de 28 m° en capacité 

1 Eu 
   m6 

  

1434-1b 

installation de remplissage ou de distribution de 
liquides inflammables. 

4 - Installations de chargement de véhicules-citernes, de 
remplissage de récipients mobiles ou des réservoirs des 
véhicules à moteur :b) le débit maximum équivalent de 
l'installation, pour les liquides inflammables de la catégorie 
dé référence (coefficient 1) étant supérieur ou égal à 1 m°/h 
(mais inférieur à 20 m°/h)}. . . 

1 pompe fuel de 1,6 mh 

1 pompe gazole de 5 m°/h 

Soit un débit équivalent de 1,4 m°h 

  

1611-2 

Acide chlorhydrique à plus de 20% en poids d'acide 
{emploi ou stoékage) 

2 -.La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure ou égale à 50 t, mais 
inférieure à 250 t. 

4 cuve de 45 m° de HCI à 34 % 
environ, soit 50 tonnes 

  

2910-A-2     Installations de combustion, la puissance thermique 
maximale de l'instalfation étant supérieure à 2 MW mais 
inférieure à 20 MW.   -__ chaudières fonctionnant au gaz et 

présentant une puissance 
thermique cumulée de 1,8 MW; 

- _ groupe électrogène de 2,1 MW 
© fonctionnant au fioul. ‘ 

La  lotalité des installations de 
combustion présentes dans l'usine 
atteint 3,7 MW.”       

*A : autorisation ; D : déclaration | ‘ 

1.2.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de LA CHAPELLE C 
292, 336, 360, 362 et 367 de la section ZA. 

ARO, sur les parcelles n°51, 52. 231, 

3125



. 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objets du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux. plans et données techniques contenus dans le dossier de demande ‘d'autorisation complété 

déposé en Préfecture lé 6 novembre 2008, modifié conformémerit aux dispositions du courrier de l'exploitant au 

Préfet en dâte-du 16 mars 2009, sauf en ce qui serait contraire aux dispositions du- présent arrêté. ‘Elles respectent 

par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des. arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 

vigueur. °° ‘ : ‘ . . 

44 DURÉE DE L'AUTORISATION 

14.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente aulorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans uri délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

1.54 PORTER À CONNAISSANCE | 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

1.5.2 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

© Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. ‘ ‘ 

1.5.3 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 

la prise en charge de l'exploitant. 

1.5.4 CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512- 74 du code de l'environnement, pour l'application des articles 

R 512-75 à R 512-79, l'usage à prendre en compte pour la remise en état du site est un usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 

au moins avant celui-ci. La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 

l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé au premier alinéa du présent 

article. . . 

1.6: DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

li peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes . 

leur ont été notifiés ; ° 
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2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou léurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'iistallation présente pour les intérêts visés à l'articté L. 811-1, dans un délai dé quatre ans à compter de la publication ou'de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le:cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux ännées suivant la mise. en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl.des immeublés ou n'ont élevé des coristructions daris le voisinage d'une installätion classée que postérieurement à l'affichage ôu à la püblication de l'arrêté autorisant l'ouverture dé cette “installation ou ätténuant les prescriptions primitives ne sont-pas recevables à déférer ledit arrêté à Ja juridiction ‘administrative. : . - Les 

1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui. le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

  

   
       22112108 Arrêté du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions’ applicables aux installations classées souises à. ° déclaration sous la rubrique n°1432 de la nomenclature des installations classées. ° ‘ 

  19/12/08 Arrêté du 19 décembre2008 relatif. aux prescriptions applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°1434 de la nomenclature des installations classées. ° 
  31/01/08 | Arrêté du 31 janvier 2008 relatif à ta déclaration-annuelle dés émissions polluantes des installations classées 
  15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à fa protectiori contre la foudre de certaines installations classées. 
  

rubrique n°2565 de la. nomenclature des installations classées. 
  

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la Prise en compte de ia probabilité d'occurrence, de la |. 29/09/05 | cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études - de dangers des installations classées soumises à autorisation. . 
  23/08/05 Arrêté du 23. août 2005 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées soumises à déclaration |: . sous la rubrique n°1442 de la nornenclature des installations classées 
  29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2008 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux. 
  30/0505 ! Décret n°2005-635 du 30 maï 2005 relatif au contrèie des circuits de tre :&—2-: es déchels. 

29/06/04 | Arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement. 
  

  

29/05/00 Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions appucables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2926 de la nomenclature des installations classées. : 
  

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions dé toute | nature des installations classées pour la protection de l'environnement $oumises à autorisation, 
  

25/07/97 | Arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n°2910 de la nomenclature des instaltations classées. ° 
  

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. . 
  26/09/85 | Arrèté du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitement de surface. 
  

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au litre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion.         

1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

‘5/26 

30/06/06 Arrêté du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitemerit de surfâce soumises à autorisation au titre de ja |



    

     
| | 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

21,4 OBJECTIFS GÉNÉRAUX : . | | oi. 

L'exploitant . prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'enfretien et 

l'exploitation des installations pour : ‘ . . ‘ | 

= ‘limiter.la consommation d'eau, et limiter.les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- assurer la gèstion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et rechercher la réduction 

des quantités rejetées ; . h - 

.- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où 

. accidentels, directs ou indirects, de matières où substances qui peuverit présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de : 

la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

2.12 CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'éxploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

* vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où 

d'arrêt momentané de-façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispôsitions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. : 

2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

2.21 RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de vred_ ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la-protection de l'environnement tels que produits absorbants, filtres, … 

2,3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

23.1 PROPRETÉ ° 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

23.2 ESTHÉTIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle.de l'exploitant sont aménagés et maintenus: en bon état de 

propreté (peinture,.…). : ‘ 

2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger où nuisance. non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

2.5.1 DÉCLARATION ET RAPPORT ‘ 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I! précise notamment les circonstances et les causes de 
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l'accident ou de l'incident, les effets sur lès’ personnes et l'environnement, les mesurés ‘prisès ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen où long terme. : 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations clâssées, 

2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier sur le site, à la disposition de l'inspection des installations classées comportant les documents suivarits : ‘ ‘ 

- - le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, | 

- les récépissés de déclaration ét les prescriptions générales, en cas d'installations. soumises, à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, ' 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

-.. fous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté, concernant les cinq dernières années. Ces documents peuvent être informatisés sous réserve 
que des dispositions fiables assurent la sauvegarde des données. - ° 

2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE PÉRIODIQUEMENT À 
L'INSPECTION : 

L'exploitant doit transmettre périodiquement à l'inspection des installations classées les éléments suivants : 

> chaque année avant le 1” avril: 

+ tt   £nVironnement annuel (ensemble des consommations d'éau et des rejets. article 8 4 11: 
+ le rapport concernant les résultats des mesures d'autosurveillance relatifs à la consommation d'eau et aux 

rejets atmosphériques (article 8.3.2) ; 

r tous les trois ans; 

+ le rapport des mesures de bruit (article 8.3.3), 

> tous les dix ans: 

+ le bilan de fonctionnement établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 (article 8.4.2). Le premier 
bilan devra être transmis à l'inspection des installations classées avant le 30 juin 2019. ‘ 

3 - PRÉVENTION.DE LA POLLUT ION ATMOSPHÉRIQUE 
  

3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur. 
Minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 
1. à faire face aux variations de débit, témpérature et composition des effluents, 

- 2. à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 
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Sï urie indisponibilité est.susceptible de conduire à un dépassement des valeurs iimites imposéés, l'exploitant 

devra prendre les dispositions nécessaires pour: réduire la pollution émisé en réduisant ou en arrêtant les 

installations concernées. ° ‘ no Lo ‘ 

‘Les consignes d'exploitation de lénsemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en. 

marche normale et à la-suite d'un arrêt pour. travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent afrêté. | ‘ 

en qualité et quantité. 

3.1.2 : POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les- dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

3:13  ODEURS | ‘ 

Les dispositions nécessaires sont prises. pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de. gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. ' 

3.14 VOIES DE CIRCULATION 

‘Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols de poussières ét de matières diverses : ° . 

Le brûlage à l'air bre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

- = les voies de circulation et aires de stationnement des- véhicules sont aménagées (formes dé pente, 

° revêtement, etc.), et convénabiement nettoyées, 

° es véhicules sortant de l'installation.n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 

cas de besoin, - - ° 

-. es surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le-cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.1.5 ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, fransvasement, transport de produits puivérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les 

dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 

d'incendie et d'explosion (évents pour les dépoussiéreurs…). 

| 3.2 CONDITIONS DE REJET 

- 3.2.4 DISPOSITIONS GÉNÉRALES ‘ 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) sont, dans la mesure du possible, captés à la 

source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. Les systèmes 

de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au 

débit d'aspiration. ‘ 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est 

tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air 

ävoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 

conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de ja 

cheminée peut comporter un convergent réalisé suivañt les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus 

élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point 

anguleux'et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue èt lente. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu. au 

présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
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‘Les ouvrages de-rejet doiveñt permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. | 

Les conduits d'évacuation des efflueñts atmosphériques nééessitant.un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés. (plate-forme de mesure, orifices, fluides -de fonctionnement, emplacement. des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives. des 
“émissions de- polluants à l'atmosphère. Én particulier les dispositiôns des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont ‘respectées. . Ps et SL ‘ Fi . ‘ Te 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions.en toute Sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. : 

ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

3.2.2 . CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

Les.incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 

Outre les rejets des installations de combustion, soumis. au respect des prescriptions de l'arrêté ministériel du 
25 juillet 4997 relatif aux installations soumises à déclaration sous la rubrique n°2910, es rejets suivants sont 
autorisés : - - ee 

      

  

  

        

  

  

  
  

1 | Traitement de surface et séchage avant galvanisation 

2 "  Bainde galvanisation 

3.2.3 CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Hauteur en m ‘| Débit nominal en Nm°h | Vitesse mini d'éjection en m/s 
° Au moins un mètre’au-dessus 3m. Conduit n°1 du faîtage 60 000 Nm‘/h | 42 mis 

Conduit n°2 * 17 mètres par rapport au sol ‘ 85 000 Nm°/h 12:m/s           

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées da température 
{273 kelvins} et ce pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secsj. 

.3.2.4 VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 
Les rejets issus des installations doivent respecter avant toute. dilution les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz-étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de 
pression (101,3 kilopascais) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) : ‘ 
  

  

  

  

  

  

  

  

Conçentrations instantanées en mg/Nm° Conduit n°1 | Conduit n°2 

Poussières [ = 5 
NO: en équivalent NO; 400 100 

Acidité totale exprimée en H 05 0,5 
Alcalins, exprimés en OH 40 >= 

NH, 5 

HF, exprimé en F 2 : 2 

Chlorures - 5           

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est 
fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une demi-heure. 

9/26



    

    x SE $ ee . un ES = 

| 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

‘41,4 APPROVISIONNEMENTS EN EAU | | | | 

L'usine est alimentée en eau à partir du réseau public. L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter - 

les consommations d'eau. E - FT ‘ . Ft 
Les. installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel.ou dans un réseau public:sont munies de dispositifs 

de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesurés sont régulièrement relevées et le résultat est 

enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. : Lo : 

   

L'usage du réseau d'eau incendie est ‘strictement résérvé aux sinistres et aûx exercices de secours, et aux: 

opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau, L 

La consomination d'eau qui ne s'avère pas liée à la lutte.contre un incendie ou aux exercices de secours est 

iimitée à 3 500 m° par an, à laquelle s'ajoute pour la première année d'exploitation l'eau utilisée pour la constitution 

initiale des bains (environ 2 000 m°). . 

41.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

4,1.2.1 - Réseau d'alimentation en eau potable | 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autré équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter dés retours de substances 

dans les réseaux d'adduction d'eau publique. is doivent être vérifiés régulièrement et entretenus. 

4.1.3 ° ALIMENTATION EN EAU DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE SURFACE 

L'alimentation en eau des installations de traitement de surface est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter 

promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être 5'2the de “rstaauon. clairement reconnaissable et 

aisément accessible. ‘ 

Les svetèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à ottenir une consommation d'eau 

spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible. 

La consommation spécifique d'eau maximale des installations de traitement de surface est de 0,5 Vm?/fonction de 

rinçage. ‘ . 

Sont pris en compte dans le caleul de la consommation spécifique : 

+ les eaux de rinçage ; 
+ les vidanges de cuves de rinçage; . 

+ les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des 

effluents ; 
. 

+ les vidanges des cuves de traitement ; 
+ les eaux de lavage des sols ; ‘ 
+ _les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le caléul de là consommation spécifique : 

.« les eaux de refroidissement ; 
+ les eaux pluviales ; 
+ _les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

- On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement du bain. La 

surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consommations électriques, des 

quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé 

utilisé. La consommation spécifique est exprimée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de . 

rinçage. 

il y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un rinçage (quel 

que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 
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“L'exploitant-calcule une fois: par an la consommation spécifique de son installation, Sur une période représentative. ‘ de son activité. 1! tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le. mode de calcul de. cette consommation spécifique ainsi que les, éléments justificatifs dé ce calcul. ‘ 

Ce 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
4.2.4 DISPOSITIONS GÉNÉRALES Le ti | 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 où non conforme à ses dispositions est interdit. . ‘ ° : A l'exception des cas accidentels ‘où la Sécurité des personnes ou'des installations serait compromise, il est interdit d'établir dés liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits . etle rhilieu récépteur. . . : 

/.4.2.2 | PLAN DES.RÉSEAUX 
Un:schéma de tous les réseaux d'eau et Un plan dés égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sorit tenus à la disposition de l'inspection des ‘installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. - - - 

Lé plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, ‘ 

‘- les dispositifs de protection de l'älimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou fout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, ainsi que la nature des eaux collectées, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte = “cents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions pnysiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

  

4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

4.3.1 IDENTIFICATION DES ÉFFLUENTS 

‘L'exploitant esten mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivantes : 

4 

‘les eaux exclusivement pluviales non susceptibles d'être polluées, 
2. les eaux pluviales susceptibles d'être poliuées (notamment celles collectées sur les aires de circulation et de Stationnement), les eaux poliuées lors d'un accident ou d'un incendie {ÿ compris les eaux utilisées pour l'extinction), 

. 
3. les eaux résiduaires industrielles, 

4. les eaux domestiques : eaux vannes, eaux des lavabos et douches, eaux de cantine. | 
4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. - 
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4,3:3 | GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de pré-traitement dès effluents aqueux permettent de respecter 

“les valeurs limités imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et survelllées : de | 

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité. Lo ° : “ 

4.3.4: LOCALISATION DES POINTS DE REJET | 

“ Les réseaux-de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points’de rejet qui présentent les 

caractéristiques $uivantes : - : : : . 

    

    
  

    

  

Nature des effluents Eaux domestiques. 

  

  

: : Réseau d'assainissement communal puis ‘station d'épuration 

! Exutoire du rejet collective k / 

Traitement avant réjet : - Aucun 

  

  

  

   Point dé rejet Vers le milieu tééepteur. éodl AN 
présent arrêté ‘ ‘ ° 
  

  

      
"Nature des effluents ° Eaux pluviales . 

Exutoire du rejet CT . L'Oust 

Traitement avant rejet | LL Décanteur-séparateur d'hydrocarbures pour les eaux   susceptibles d'être polluées et bassin de régulation 

  
.In'y a'pas de rejet d'eaux industrielles. 

4,35 AMÉNAGEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

4.3.5.1. Aménagement des points de prélèvement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantilons et des points de 

mesure {débit. température, concentration en polluant, 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre aes interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être pnses pour faciliter les interventions d'organismes 

extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

43.6  CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, ‘ 

- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu nature!, directement ou indirectement: 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 

. des’ ouvrages. : 

© Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 

- pH: compris entre 5,6 et 8,5 

437 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales poliuées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 

déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 

point de rejet visé à l'article 4.3.4 dans les limites autorisées par le présent arrété. 

ÎLest interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 

collecte des effluents pollués où susceptibles d'être pollués. ° 
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43.8 VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est tent de fespecter avant rejet des eaux pluviales dans l'exutoire considéré, les valeurs limites-en concenträtion ci-dessous définies : : Fo : 7 : ‘ 

  

   

   

DCO 
MES. _ 
LHydrocarbures lotaux 

  

        
La superficié des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de Stationnement et autres Surfaces imperméabilisées est de : 25 460 m°2. 

      
  

    
    

   

| | 5.1. PRINCIPES DE GESTION 
5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS ET REGISTRE 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter ta production. 
L'exploitant tient un registre des déchets conformément aux dispositions du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de Waitement des déchets et à ses arrêtés d'application. 
5.1.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de Son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. : 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543.66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être £.: 

  

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du code de l'environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés {collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civit ou pour l'ensilage.' 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnemen : 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

5.13 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS . - 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux Superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. ‘ 
En particulier, les airés d'entreposage de déchets Susceptibles de contenir.des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques Souillées. 
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51.4 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT u 

exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits.dans des conditions: propres à garantir les intérêts visés à 

… Farticte L 511-1 du code de l'envirénnement. |! s'assure que. les installations utilisées. pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. Tout épandage de déchets est interdit. ‘ . 

84.8.. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

- Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre . - 

définitif) est interdite. . ‘ 

5.4.6 TRANSPORT 
: Chaque lot dé déchets dangereux expédié vers. l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

. application de l'arrêté ministériel du 29 juiilèt 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l'article 541-45 du code de l'environnement. ‘ ‘ 

- Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 5414-50 à R 541-64 et 

R'541-79 du code de l'environnement relatif-au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 

mise à jour des transporteurs utilisés .par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 
Lu 

.… L'importation où l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 

application du réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 

transferts de déchets. ° : . ‘ 

5.17 EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industrièls doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et 

R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de 

l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 

déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). ° 

  

& PRÉVENTION DES NUISANCES SONORÈS ET DES VIBRATIONS 
  

6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

6.1.1: AMÉNAGEMENTS | 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. . 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnément par les installations classées sont applicables. Fo | 

6.1.2 VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1996 et des 

textes pris pour son application). : . . 

6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

‘ L'usage de tout appareil de communication par voié acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant 

pour le voisinage est Interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

6.2.4 VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Niveau de‘brult ambiant existant dans |: Einergenco admissible pour à période E 

les zones à émergence réglementée ‘ : allant : _pét 
  

   
    

      

nce-admissible bc 
allant de 22h à 7h;'al nsi 
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és 

          

          

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur où oi | 
égal à 45 dB{A) _: ‘ | GdB(A) E fo 4dE(A) 

-" Supérieur à,45 dB{A) 54). | 8 a8(à) 
  

Les émissions sonores duesaux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-déssus, dans les zones à émergence réglementée définies dans l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux-émissions sonores des installations classées. 
6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Lés niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : ° ° . .    
    
      

      

60 dB(A)) 
      

{Niveau sonore limite admissible 70 dB(A)           

6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes: pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que là mesure des niveaux Vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annéxées. 4 ta circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative äux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. ‘ 

  

7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

7.11 INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage...) ; les fiches dé données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 
Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent ‘en caractères très lisibles le nom des substances et préparations et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. ‘ 

Est associé aux dépôts d'acide chlorhydrique un affichage indiquant ta nature du dépôt de façon et les risques présentés par la projection d'eau sans protection sur l'acide chlorhydrique et expliquant les moyens spécifiques d'extinction à employer. ‘ 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (nature, état physique, quantité, emplacement), auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

74.2  ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fdentifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées où 
d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 
besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces Consignes sontincluses dans és plans de secours s'ils existent. 
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7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
7.2.1 ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT | 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles 

. sont portées à la connaissänce des intéressés par une signalisation adaptéé:et une information appropriée." ” 

- . Les: Voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées,. maintenues en constant état de propreté et . 

‘dégagées de. tout objét susceptible de gêner le passage. Ces voies sont amériagées pour que'les engins. des 

services d'incendie et de secours puissent évoluer sans. difficuité et avoir accès à l'ensemblé des installations 

_. susceptibles de présenter des risques accidentels : bâtiments, stockages, distribution de liquides inflammables, 

‘7 cuve de propane. : ". . : | : 

:: L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, La clôture doit être facilement accessible 

depuis l'intérieur de l'établissement afin dé contrôler son intégrité. Elle doit être aménagée de façon à faciliter toute 

__ intervention ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). 

7.2.1.1 Gardiennage et contrôle des accès - 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accés aux installations. L'exploitant prend les. 

dispositions nécessaires au contrôle des accès, aiñsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes 

dans l'établissement. ‘ ° ‘ : 

En l'absence de personnel d'exploitation, les installations sont rendues inaccessibles aux personnes étrangères. 

7.2.1:2 Caractéristiques minlmalès des voies . | , 

Les voies autont les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de rotülement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : im 

* - hauteur libre : 3,50 m | 

. - résistance à ta charge : 13 tonnes par essieu. 

7.2.2 BÂTIMENTS ET LOCAUX 

   
À l'intérieur des ateners, ies allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 2. 

faciliter La circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

_Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 
, 

Les parties de l'établissement qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés où des matières 

mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un incendie pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 

. l'installation, en particulier celles abritant les installations de traitement de surface, doivent être constituées de 

matériaux permettant de réduire les risques de propagation d'un incendie au strict minimum, et présentent les 

caractéristiques de faible réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

matériaux de classe A1 ou A2 si d1 selon NF EN 13 501-1 ; | 

murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 

planchers REI 120 (coupe-feu de-degré 2 heures) ; 

portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et 

leurs dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu. de degré 2 heures). Le dispositif de fermeture peut être . 

commandé de part et d'autre du mur de séparation. La fermeture automatique des portes coupe-feu n'est 

pas gênée par des obstacles. 

(R : capacité portante, E : étanchéité au feu, |: isolation thermique.) 

Les percements ou ouvertures effectués dans les murs où parois séparatifs, par exemple pour le passage de 

gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour 

ces. murs ou parois séparatifs. Les conduits de ventilation sont munis de clapets: coupe-feu à ta paroi de 

. séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi traversée. Les dispositions nécessaires sont prises afin 

d'éviter la propagation d'un incendie par le système de ventilation. 

Les bâtiments abritant les installations de traitement de surface sont équipés en partie haute de dispositifs 

conformes à la réglementation en vigueur pérmettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, 
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chaleur et’ produits imbrolés dégagés .en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être. adaptés aux risqués particuliers de l'installation et être à Commande aütomatique et.manuelle, Les commandes d'ouverture Manuelle Sont placées à proximité des accès. ot - —. E 
7 Les parois séparatives dépassent d'au moins 1. mètre. la couverture au droit du franchissement. La toiture est . recouverte d’une bande. de protection incombustible de classe Al-sur une largeur minimale.de 5 mètres, de part et d'autre des parois séparatives. . ° . ee 7. L 

. 7.23: INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE. : 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues Conformément aux normes en vigueur. La mise à la terre est effectuée suivant lés règles de l'art et distinoie de.celle des installations de protection contre la foudre. Toules les parties de l'installation Susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, apparéillage, réservoirs, cuves, canalisatiôns.) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes existantes. . : ° 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport, Les rapports sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. L'exploitant conserve une trace écrite des ‘éventuelles mesures correctives prises. - ° . . . ; 
7.2.3.1 Zones suscéptibles d'être à l'origine d'une explosion 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 -mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la légisiation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmüsphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de. la vérification des installations électriques. : 

LeS masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et expiosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

7.2.4 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement aiteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en ‘sueur. 

7.2.5  CHAUFFERIE, 

S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou d'exploitation ou isolé Par une paroi de degré REI 126. Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit Par un Sas équipé de deux blocs-portés pare-flamme de degré une demi- heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré Eli 20. 
A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

-" Un6 Vanne sur la canalisation d'alimentation ‘des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible : 

- Un coûpe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 
- un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs où un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. ‘ 

Le chauffage des bâtiments de stockage où d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments de stockage ou d'exploitation. 
Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées én matériaux A2 s1 d0 {anciennement MO). . En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'élles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges matériaux A2 s1 d0 (anciennement MO). Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité qué ceux prévus pour les locaux dans lesquels ils circulent ou sont situés. 
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7.3 GÉSTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES. SUBSTANCES POUVANT 
de ._:. PRÉSENTER DES DANGERS | D 

7.3.1  CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

. Les opérations comportant des manipulations suscéptibles de créer des risqués, en.räison de leur nature ou dé 

leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait 

par leur développement des conséquencés dommageables pour le voisinage ‘et l'environnement (phases de 

démarrage. et d'arrêt, fonctionnement normal, entrétien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation 

écrites et contrôlées, décrivant explicitement lés contrôles à éffectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt 

pôur travaux de, rûodification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le réspect des 

dispositions du présent arrêté. ° ° . ° : 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

‘l'interdiction de fumer: 

- Pinterdiction dé tout brûlage à l'air libre ; | 

. - l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » | 

- tes procédures d'arrêt d'urgence. ét de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, vannes de fermeture en sortié des bassins de 

confinement notamment) ; . - 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;. 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours. ° 

L'exploitant s'assure de. la connaissance et du respect de ces consignes par son personne} 

. Les consignes d'exploitation des installations de traitement de-surface spécifient en outre : 

+ a liste des vérifications à effectue” avant remise en marche de l'installation après une susrension 

prolongée d'activité ; 

+ les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance. notamment les vérifications des systèmes 

automatiques de détection ; 

+ les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles. 

L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des 

liquides concentrés de toute origine. ° 

Ce schéma est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de 

secours. ‘ 

7.3.2 INTERDICTION DE FEUX 

IL est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les ‘zones de dangers 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d'intervention spécifique. 

7.3.3 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, ia conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

7.3.4 TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

lès dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 
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7.8.4:7 «permis d'intervention.» ou « permis dé fous :. . | 
‘. Lés travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une. flamme ou d'une source chaude par exemple). ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement. d'un «permis de feu » et en respectant une consigne particulière U : ‘ 

Le.« permis d'intérvention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis.et visés par l'exploltant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux.sént effectués par une | entreprise extérieure, le « permis d'intervention.» et éventuellement le « pérmis.de feu » et la-consigne particulière ” doivént être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les: personnes qu'ils auront nommément désignées, 
Après la fin dés travaux et avant la reprisé de l'activité, une: vérification des installations doit être efféctuéé par Fexploitant où son représentant ou le représentant de l'éventuélle entreprise extérieure. 

: 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
7.4.1 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT | 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention. préalablement à toute-remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. . ‘ Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions.doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. ‘ [ ‘ 
7.4.2 . ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
Les fûts, réservoirs et autres ‘emballages, les récipients fixes de stockage de produits dahgereux d'un votume Supérieur à 800 | portent de manière très lisible ta dénomination exacte de leur conteñu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations. chimiques dangereuses, ‘ ‘ ’ : ‘ ‘ 
7.4.3  RÉTENTIONS 

Le stockage et la manipulation de produits réactifs. dangereux où polluants, solides ou liquides sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour !a -péraion des fuites éventuelles. - : 
    

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à sne capacité de rétention dont le volume est a: 2rs £zet à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

650% dela capacité des réservoirs associés. | | 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : - : ‘ 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de ta capacité totale des fûts, 

- ‘dans tous les cas, 800 i minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. : ‘ Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne -Comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé ÿ soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Les Stockages temporaires, avant recyclage ou élimination, des déchets considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Les installations de traitement de surfaces et leurs équipements connexes respectent en outre les dispositions suivantes : . . 

1. Dispositions générales : 

4 
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Les sols des installations où sont stockés, transväsés ou utilisés des liquides-contenant des aides, des bases, des 

sels À une concentration supérieure à°1 gramme par litre ou contenant des substances très toxiques et toxiques 

définies par l'arrêté du’ 20 avril. 1994 felatif-à la déclaration, la classification, l'emballage .et l'étiquetage des 

substances-sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. Îl'est aménagé de façon à diriger tout écoulement 

accidentel vers une capacité de rétention étanche. co D FT - 

‘ Les capacités de rétention sont conçues de-sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en 

aucun cas altérer une cuve ou.une canalisation. Elles sont-aussi conçues pour recuéillir toute fuite éventuelle 

provenant. de toute partie de- l'équipement concerné et réalisées de’ sorte. que les produits incompatibles . ne 

puissent s'y mêler {acide et base très concentrés...). Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir 

et résistent à leur action physique et chimique. H en est dé même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui 

doivent être mainténus fermés: ° 

Les capacités de rétention de plus de’ 000 litres sont munies d'uñ déciencheur d'alarme en point bas, à 

l'exception de celles dédiées au.déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides. de tout liquide 

et ne sont pas runies de systèmes. autornatiques de relévage des eaux. . ‘ 

 L'étanchéité dü ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout momént. 

Les circuits de régulation thèrmique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent 

pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échängeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de 

résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité 

_qui-permettent de détecter je manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

Les produits récupérés en cas d'accident sont éliminés comme les déchets. 

IL Cuves et chaînes de traitement : | 

  

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à le plus 

grande des deux valeurs suivañtes : 

+ 100 % de la capacité de la plus grande cuve; 
+ 50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des pases, ou des sels non toxiques à une 

concentration inférieure à 1 gramme par litre. ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 

7.4.4 RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le 

stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations toxiques, corrosives où 

dangereuses: pour l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse 

maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs est contrôlable. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 

parasite dangereuse. _ 

L'exploitant veille à ce que les voiumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

74,5  CANALISATIONS 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'éffluents pollués ou susceptibles de l'être 

doivent être installées à l'abri des chocs , elles sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des 

produits: qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et. peuvent être Inspectées. Elles sont 

convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon 

. état, Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection 

des installations classées. ‘ 
Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

74.6 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances où des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum techniqu 

permettant leur fonctionnement normal. 
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7.4.7 TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
. Les aires de chargement ef de déchargemént de véhicules. citernes. sont étanches et reliées à des rétentions -dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquätes-sont aménagées pour le Stationnement en sécurité _des véhicules de transport de matières dangereuses, én attente de chargement ou de déchärgement. ie 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet deies différencier afin d'éviterlès Mélanges .… de produits lors des livraisons. | . | ‘ Dour 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éViter le renversement accidenté! des emballages (arrimage des füts, …) oc ‘ _. 

7.4.8 ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritaitement la filière déchets la plus appropriée. ‘ _. : 

7.5: MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES ‘ ‘ SECOURS ‘ 
7.51 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 
L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

7.5.2 ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installâtions classées. 

7.5.3 RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'exploitant dispose a minima des moyens suivants : 

- des exlincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 
° 

     $   

- des réserves de sable meubie et sec convenablement réparties, notamment à proximité des installations de galVanisation, en quantité adaptée au risque sans être inférieure à 400 litres, et-des pelles ; 
"une réserve d'eau d'extinction de 1 200 m° équipée d'une aire d'aspiration aménagée en concertation avec les services de ‘secours. Elle devra êtré facilement accessible en permanence, signalée conformément à la norme én vigueur, et située à 5 mètres au plus du bord de la chaussée où de l'aire de stationnement des - engins d'incendie ; ” : 

“. Un poteau incendie situé entre les deux bâtiments d'exploitation répondant au minimum aux caractéristiques suivantes : diamètre 100 mm piqué directement sans passage par compteur (seul le Compteur utilisant l'effet de la vitesse de l'eau sur un organe mobile en rotation est autorisé - norme NFE 17.002) ni by-pass ;: alimentation par Une ou des canalisations souterraines de diamètre au moins égal au diamètre du poteau afin d'obtenir un débit simultané de 90 m°/h, sous Une pression d'un bar, Ce débit peut être obtenu par augmentation de la capacité de là réserve incendie à 1390 né. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention. 

7,54 AFFICHAGE 
Un plan schématique de l'établissement est apposé à l'entrée de chaque bâtiment, sous forme de pancarte inaltérable, indiquant l'emplacement : ° 

— : des dégagements et cioisonnements principaux ; 
— des divers locaux techniques et autres locaux à risques particuliers : 
— des dispositifs et commandes de sécurité ; 
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- des organes de coupure des fluides; 

.=  des'organes de coupure des sources d'énergie ; - 

- .des moyens d'extinction fixe et d'alarme. | - : 

Le plan doit avoir les caractéristiques des plans d'intérvéntion, définies par la norme NFS'60-303. 

7.6.5 . CONSIGNES DE SÉCURITÉ . | ou 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions ‘du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures êt instructions: de 

fravail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. ‘ ‘ 

Ces consignes indiquent notamment : 

:-." lnterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison ‘ 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des’ matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquencèés diréctes ou : 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou-le maintien en sécurité de l'installation; 

= les procédures d'arrêt d'urgence ét de mise en sécurité de l'installation (étéctricité, réseaux de fluides), 

.-, les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou ‘une canalisation conténant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel, : : 

: - la mise en œuvre des moyens d'extinction à utiliser eh cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec lès numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, . ‘ 

- la procédure permettant, en cas de lütte contre un incendie, d'isoler le site afin de confiner les eaux 

d'extinction et. de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

7.6.6 PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Les réseaux susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux 5ciluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris 

jes eaux d'extinction) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux proauits collectés d'une capacité 

minimum de 2600 m°. Les eaux recueillies ne pourront être rejetées au milieu naturel qu'après contrôle de teur 

qualité et, si besoin, un traitement approprié. : 

Sile bassin de confinement est confondu avec le bassin de régulation des eaux pluviales, sa capacité tient compte 

à la fois du volume des eaux de pluie et d'extinction d'un incendie majeur sur le site. 

Ilest maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande 

nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 

    

  

  

& - SURVEILLANCE 
  

8.14 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

8,11 ‘PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de. suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets, dit 

programme d'auto-surveillance. L'exploitant adapte et actualise la natute et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations régiementaires, 

et de: leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 

les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 
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. 82 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO-SURVEILLANCE 
- 824 RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU . L 2 D . 
” Ün dispositif de mesuré totalisateur perrñet de connaître la consommation de l'usine en eau du réseau public. _ Ce dispositif est relevé périodiquement. Les résultats sont portés sur un registre. ‘ : . 8.2.2 - AUTO-SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

. La surveillance des rejets dans l'air porté sur : 

*_le-bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation. et de l'absence d'anomalies dans le fonctiéônnement des ‘Ventilateurs :. * ‘ ‘  . + les’ Valeurs limites d'émissions : analyse annuelle des paramètres réglementés à l'article: 3.2.4. Une estimation des émissions diffuses est également réalisée selon la même Périodicité. Les analyses sont réalisées sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une demi-heure, à une période de fonctionnement häbituel dés installations. Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon.les normes en. vigueur ou à défaut selon lés méthodes de référence reconnues. ’ 

Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel sont contrôlées dans l'année suivant la mise en service de l'installation par un organisme extérieur reconnu compétent. 

8.2.3 AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

8.:2.3.1 Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique en limite.de propriété et dans les zones à émergence réglementée est effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement 

8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 
5.5.1 ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de l'article 8.2, les analyse et les interprète, [1 ! 
: p'e”d le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou 

8.3.2 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO-SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l'article R.512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit chaque année un rapport de synthèse relatif aux résultats des contrôles, mesures et analyses de la consommation d'eau et de ta Captation et des rejets atmosphériques imposées à l'articie 8.2. Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée {en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du Programme d'auto-surveillance et des actions correctives mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. : l'est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant 1ne durée de 10 ans. ll'est adressé chaque année à l'inspection des installations classées. : 

8.33 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application du 8.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception, accompagnés des paramètres représentatifs de l'activité de l'établissement, avec les commentaires et Propositions éventuelles d'amélioration. 

° 
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.8.4 BILANS PÉRIODIQUES ET ETUDES 

841 BILAN. ENVIRONNEMENT ANNUEL ŒENSEMBLE DES CONSOMMATIONS ! D'EAU ÆT. DES REJETS 

: CHRONIQUES ET AGCIDENTELS) - 

. Conformément à l'arrêté ministériel du 31 janvier. 2008 relatif.au registre et à la déclaration annule dés émissions. 

polluäntes-et des déchets, l'exploitant établit une déclaration annuelle. 

La déclaration, est effectuée sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet 

où, à géfaut, par écrit.et est adressée au service chargé du contrôle de l'établissement. 

. La déclaration dès. données d'émission d'une-année est effectuée avant le 1er avril de l'année suivante sielle est 

faite par télédéclaralion; et avant ie 15 mars'si elle est faite par écrit. 

8. 4: 2 : BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu: à l'article R 512-45 .du code 

l'environnement. Le bilan est à fournir avant.le 30 juin 2019. 

Lé-bilan.de fonctionnement qui porte sur l'énsemble des installations du site, en prenant comme référence rétude 

d'impact, contient notamment : 

+ une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de 

l'environnement ; 

+ _une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des poliutions et ia situation de ces moyens 

par räpport aux meilleures techniques disponibles ; 

+ les investissements en matière de prévention et de réduction-des pollutions au cours de la période décennale 

passée ; | 

+_t'évolution des flux des principaux polluants au-cours de la période décennale passée ; 

+ les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

+ un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code 42 l'environnement ; 

+ une analyse des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la 

‘situation des installations de l'établissement 

+ des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en œuvre de techniques 

répondant aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico- -économique. Un échéancier de mise 

en œuvre permettra de conclure sur ce point le cas échéant ; 

+ les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont 

rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

+ les mesures envisagées .en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les 

installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 

  

  

9 — DISPOSITIONS GÉN ÉRALES 

CHAPITRE 10.1 - CHARGE FINANCIERE 

ARTICLE 401.1 - Charge financière | 

Les frais inhérents à l'application du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant, 

| CHAPITRE 10.2 — PUBLICATION ET AFFICHAGE 

ARTICLE 10.2.1 - Publication et affichage 

Un extrait du présent arrêté, faisant connaître qu'une copie dudit arrêté est déposée aux archives de la mairie de 

LA CHAPELLE CARO et mise à la disposition de tout iñtéressé, sera affiché à la porte de la mairie pendant une 

durée minimum d’un mois. Procès-verbat de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du 

maire de la commune précitée et adressé à la préfecture du Morbihan. Le même extrait sera affiché en 

permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire. 
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Un avis sera inséré par les soins du préfèt du département du Morbihan, aux frais de l'exploitant, dans deux journaux d'anhoñces légales qu département. - ‘ 

CHAPITRE 10.3 - APPLICATION ET EXECUTION 
ARTICLE 40.3.1— Application 
Copie du présent arrêté sera remise au pétitionnaire qui devra toujours l'avoir en sa possession et la présenter à toute réquisition. : ee cc | . Fi " 1 

ARTICLE 10.3.2- Exécution 
”: Méssieurs le sécrétaire général de la préfecture du Morbihan, le directeur régional de l'industrie, de la recherche . et de l'environnement, ainsi que Pinspection : des installations classéés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. ‘ ‘ 

Gobie du présent arrêté sera adressée pourinformation à : 

| Mile Maire de LA CHAPELLE CARO 

-  M.ie Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 
* Subdivision du Morbihan — 34 rue Jean Le Grand - 56100 LORIENT 

-.. M. le-Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 
32 Boulevard de la Résistänce - BP 514 - 56019 VANNES CEDEX 

- M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles de Bretagne 
Hôtel de Bléssac — 6 rue du Chapitre - 35044 RENNES Cedex 

M le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secs.-s 
40 rue Jean Jaurès - CP 62 PIBS — 56038 VANNES CEDEX 

= Mirsieur Bernard CASABIANCA commissaire-enquêteur 
4 rue Olivier de Clisson 56890 SAINT-AVE 

Copie du présent arrêté sera adressée pour notification à : 

- M. le Directeur de la SOCIETE BRETONNE DE GALVANISATION 
La Gare 58460 LA CHAPELLE CARO : 

VANNES, le ;4 6 JUIL. 2008 
Le Préfet, 

Luc Le. eefet à pe def or 
e. Sccrtaire. Genre al. 

cs ce aeneual abre of suar le Deer Êe AOITELLL œbs Le sous RÉRE de Sheens 
Denis LABBE 

25/25



  

ie : : - . , : : 

7 

, 4 _. « + e : RE ET grises         


